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Résolution du 10 mars 2021 de Mmes et MM. Michèle Roullet, Rémy Burri, Pierre de 
Boccard, Florence Kraft-Babel, John Rossi, Maxime Provini, Patricia Richard, Eric 
Bertinat, Marie-Agnès Bertinat, Vincent Schaller, Luc Barthassat, Daniel Sormanni, 
Christian Steiner et Yasmine Menétrey: «Pour que la Ville de Genève exclue l’écriture 
inclusive au sein de ses services et du Conseil municipal». 
 
 PROJET DE RÉSOLUTION 
 
Considérant que: 
 

 la langue française n’appartient à personne et ne peut être instrumentalisée pour des 
fins idéologiques; 

 
 l’écriture inclusive est illisible et participe d’une confusion entre le genre (domaine 

linguistique) et le sexe (domaine biologique); 
 

 le massacre de la langue française n’améliore nullement la cause féminine (et 
masculine); 

 
 l’écriture inclusive est une «écriture excluante», qui accentue les inégalités sociales en 

augmentant l’illettrisme et les difficultés, non seulement pour les dyslexiques mais 
également pour les générations futures dont les obstacles pour accéder à la lecture 
seront accentués; 

 
 les personnes aveugles et malvoyantes, qui ont accès grâce aux progrès techniques 

(programmes de synthèse vocale) aux documents administratifs, sont les oubliées de 
cette nouvelle forme d’écriture qui ne peut pas être oralisée; 

 
 l’écriture inclusive, ne découlant d’aucune norme, est livrée à un arbitraire qui conduit 

à individualiser la langue et à pervertir sa vocation de communication en introduisant 
des clivages inédits. D’ailleurs, l’Académie française a lancé un appel dans sa séance 
du 26 octobre 2017 pour sauver la langue française, mise en «péril mortel» par 
l’écriture inclusive; 

 
 compte tenu de la complexité typographique de cette écriture, les documents enflent 

démesurément, ce qui d’un point de vue environnemental est nocif et conduit à 
l’abattage de dizaines d’arbres supplémentaires pour fabriquer plus de papier ou à un 
surplus d’énergie pour transférer les documents informatiques; 

 
 adopter l’écriture inclusive au sein de l’administration est un abus de pouvoir de 

l’autorité qui n’a pas pour compétence de discipliner la langue française, ni de la 
rectifier selon des idées préconçues, 

 
le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 
 

 à se montrer exemplaire en matière de défense de notre langue française et à 
respecter notre Constitution cantonale (art. 5) en prohibant l’écriture inclusive dans 
tous les documents administratifs de la commune et au sein du Conseil municipal en 
Ville de Genève.  
 


